




 

 

 

CONVENTION POUR AUTORISATION DE PASSAGE EN TERRAIN PRIVE 
DE CANALISATION D'EAUX USEES 

 

 

Entre les soussignés,  
 

QUIMPERLE COMMUNAUTE, représentée par son Président, Sébastien MIOSSEC, et désignée ci-après 

par l'appellation "la collectivité" 
 

D'une part, 
 

Et 
 

Monsieur et Madame LE BERRE, demeurant au 27 Clos de Kergueguen 29360 CLOHARS-CARNOET, 

et désigné ci-après sous l'appellation "le propriétaire" 
 

D'autre part, 
 

Il a été exposé ce qui suit : 
 

Désignation de la parcelle sise, à Clohars-Carnoët (Finistère) 
Parcelle cadastrée sous le numéro 2878 de la section G, d'une contenance de 159 m² 
Origine de propriété: acte de vente reçu par Maître HOVELACQUE, notaire à QUIMPERLE (29), le 24 

juillet 2012, publié au service de la publicité foncière de Quimper le 17 août 2012, volume 2012 P, 

numéro 3311 avec dépôt de pièces complémentaires suivant acte reçu par Maître HOVELACQUE le 28 

décembre 2012 et publié au service de la publicité foncière de Quimper le 25 février 2013, volume 2013 P, 

numéro 776,  
 

 

Les parties, 
Vu les droits conférés pour la pose de canalisation publique d'évacuation d'eaux usées ou pluviales, par les 

articles L 152-1 et 152-2, R 152-1 à 152-15 du Code Rural- Livre Ier,  
Ont convenu ce qui suit : 
 

ARTICLE 1 : après avoir pris connaissance du tracé de la canalisation principale d'eaux usées et de la 

canalisation de branchement sur la parcelle ci-dessus désignée, le propriétaire reconnaît à la collectivité, 

maître d'ouvrage, les droits suivants : 
 

1/ établir à demeure ladite canalisation principale d’eaux usées, en PVC et de diamètre 200 mm sur une 

longueur de 5 ml environ ; 
 

2/ établir à demeure, dans la même bande de terrain, 1 regard d’eaux usées de diamètre 1000 mm ; 
 

Par voie de conséquence, la collectivité pourra faire pénétrer dans lesdites parcelles leurs agents et ceux de 

leurs entrepreneurs dûment accrédités, en vue de la surveillance, l'entretien et la réparation, ainsi que le 

remplacement, même non à l'identique, des ouvrages à établir 

.  

 



 

ARTICLE 2 : le propriétaire s'oblige, tant pour lui-même que pour son locataire éventuel, à s'abstenir de 

tout fait de nature à nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages, et à n'entreprendre 

aucune opération de construction ou d'exploitation qui soit susceptible d'endommager les ouvrages. 
 

ARTICLE 3 : si le propriétaire se propose de bâtir sur la bande de terrain visée à l'article 1er, il devra faire 

connaître au moins 30 jours à l'avance à la collectivité, par lettre recommandée, la nature et la consistance 

des travaux qu'il envisage d'entreprendre en fournissant tous éléments d'appréciation. Si en raison des 

travaux envisagés, le déplacement des ouvrages est reconnu indispensable, celui-ci sera effectué aux frais 

de la collectivité. 
 

ARTICLE 4 : les dégâts qui pourraient être causés aux cultures et aux biens à l'occasion de la 

construction, de la surveillance, de l'entretien et de la réparation des ouvrages, ainsi que de leur 

remplacement feront, le cas échéant l'objet d'une indemnité supplémentaire fixée à l'amiable ou à défaut 

d'accord par le tribunal compétent. 
 

ARTICLE 5 : le tribunal compétent pour statuer sur les contestations auxquelles pourrait donner lieu 

l'application de la présente convention est celui de la situation des parcelles. 
 

ARTICLE 6 : la présente convention prend effet à dater de ce jour et est conclue pour la durée des 

canalisations visées à l'article 1er ci-dessus, ou de toute autre canalisation qui pourrait lui être substituée 

sans modification de l'emprise existante. 
 

ARTICLE 7 : la présente convention est exonérée des droits de timbre et d'enregistrement, conformément 

aux dispositions de l'article 1042 du Code Général des Impôts. Elle sera publiée au 2ème bureau des 

Hypothèques de la situation de l'immeuble à la diligence et aux frais de la collectivité. 
 

 

Fait en deux exemplaires à Clohars-Carnoët, le   
 
 

LE PROPRIETAIRE      LE PRESIDENT, 
         Sébastien MIOSSEC  
 

 

 

 

 

 

Le Président de QUIMPERLE COMMUNAUTE certifie : 
-     que le présent document établi sur deux pages est conforme à la minute 

 et à l'expédition destinée à recevoir la mention de publicité, 
- que l'identité complète des parties dénommées dans le présent document  
     telle qu'elle est indiquée à la suite de leur nom lui a été régulièrement justifiée. 
 

 


	2021-106-EAU-convention-servitude-clohars
	12d.pdf



